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T ,a main fafl tenHne di i Québec 

MARC HAENTJENS 

LES RELATIONS ENTRE LE QUÉBEC et la francophonie cana­
dienne sont depuis longtemps sur la corde raide. Depuis la 
décision du Québec et des Québécois de se définir indé­
pendamment du Canada, les autres communautés franco­
phones du pays se trouvent non seulement dépouiUées de 
leur ancienne appartenance à un plus vaste « Canada fran­
çais » (dont témoigne la récupération du 24 juin comme 
Fête nationale des Québécois), mais aussi reléguées par 
leurs cousins québécois dans le ROC {Rest of Canada) 
comme une composante marginale et en voie de dispari­
tion. Les interjections de René Lévesque {«Deadducks») 
puis d'Yves Beauchemin («cadavres encore chauds») ont 
bien iUustré cette vision pas trop cordiale. 

La principale passerelle que le gouvernement du Qué­
bec a maintenue en direction des autres communautés 
francophones est ceUe qui a été jetée par le Secrétariat aux 
affaires intergouvernementales canadiennes (SAIC) avec 
la création du Programme de soutien financier à la franco­
phonie, rebaptisé depuis Programme de soutien financier 
aux partenariats, puis Programme de soutien financier aux 
partenariats et au développement des communautés. Le 
SAIC — aussi appelé «la» SAIC en raison peut-être de 
sa résonance materneUe — est ainsi devenu au fil des ans 
l'expression la plus palpable de l'amitié québécoise pour de 
nombreux francophones « hors Québec », et la distribution 
de son programme la fonction la plus visible des « Bureaux 
du Québec » dans les provinces canadiennes. 

Il faut bien préciser, pourtant, que cette passereUe n'a 
jamais été considérable puisque son budget, fixé symbo-
Uquement au départ à 1 milUon de doUars (pour frapper 
l'imagination ?), est demeuré longtemps à ce niveau et n'a 
été que récemment augmenté de quelques centaines de 
miUiers de doUars. Or, si l'on rapporte ce montant à la 
capacité financière de l'Etat québécois, on peut calculer 
qu'il représente à peine 0,002 % du budget du Québec et 
pas même 0,0005 % de son produit intérieur brut (PIB). 
Pas de quoi donc fouetter un chat ni. . . nous convaincre 
que le Québec se soucie vraiment du développement de 
ces communautés qui se situent juste de l'autre côté de 
ses frontières. Même là, pour ne pas offusquer les Qué­
bécois et leur laisser penser qu'on dilapide leurs impôts, 
les responsables du SAIC se sont assurés, en resserrant le 
programme autour de partenariats, qu'une bonne partie de 
ces fonds retournerait au Québec, à travers la participation 
d'organismes québécois ! 

Cette tiédeur — pour employer un euphémisme — a 
semblé longtemps imputable à la couleur du gouverne­
ment en place à Québec et à sa volonté de miner les efforts 
investis par le gouvernement fédéral — à travers le minis­

tère du Patrimoine canadien — pour soutenir le dévelop­
pement des communautés francophones du Canada. Pour 
les souverainistes, en effet, toute indication que les com­
munautés francophones minoritaires s'effritent vient four­
nir un argument de plus au discours nationaliste. Aider 
les communautés francophones à améUorer leur sort aurait 
donc pour effet d'affaibUr cet argument. Tout mesquin 
— et à courte vue — que ce calcul puisse être, il faut bien 
reconnaître qu'il influence l'attitude et les prises de posi­
tion de nombreux partisans nationalistes au Québec. 

L'avènement à Québec, en avril 2003, d'un gouverne­
ment libéral semblait pouvoir marquer un changement 
à cet égard. Dès leurs premiers mois en fonction, le pre­
mier ministre Jean Charest, puis son ministre des Affaires 
intergouvernementales (patron du SAIC), Benoît PeUetier, 
multipliaient les déclarations pour signaler un changement 
profond dans les relations Québec / hors Québec. Salué 
aussitôt par les représentants des communautés franco­
phones, ce message a été repris maintes et maintes fois par 
Benoît PeUetier au cours des deux dernières années. Se fai­
sant beaucoup plus présent que ses prédécesseurs au sein 
de la francophonie canadienne, il a recouru plusieurs fois 
à des tribunes de choix, comme les assemblées annueUes 
de la Fédération des communautés francophones et aca­
dienne du Canada (FCFA), pour se faire entendre. 

Après deux ans et demi, toutefois, les changements 
réels à la politique québécoise continuent de se faire atten­
dre. Malgré l'organisation en grande pompe à Québec en 
mai 2004 d'un Forum de la francophonie qui devait «jeter 
les bases de cette relation renouvelée entre le Québec et 
les francophones du reste du Canada», le principal méca­
nisme d'aide du gouvernement québécois aux communau­
tés francophones reste le Programme de soutien financier 
du SAIC dont le budget n'a pas beaucoup changé. Lors 
d'une récente communication {Le Droit, 22 juin 2005), 
le ministre PeUetier se vantait d'avoir réussi à « protéger » 
l'enveloppe aUouée à ce programme dans le contexte des 
coupures réalisées par son gouvernement. Mais quand on 
voit les montants des annonces faites par ce même gou­
vernement en matière de santé ou d'éducation, on a de la 
difficulté à l'applaudir d'avoir sauvegardé un (petit) mil­
Uon. Le ministre se vantait aussi d'avoir signé plusieurs 
ententes interprovinciales, avec l'Alberta, le Yukon et le 
Nouveau-Brunswick; mais quand on sait que ces ententes 
ne dépassent pas quelques dizaines de miUiers de doUars 
annueUement, on peut là aussi rester assez froid. 

En fait, la véritable « grande annonce » que le ministre 
réservait à la francophonie canadienne est la création d'un 
Centre de la francophonie dans les Amériques, dévoilé en 
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grande pompe (encore) en juin dernier. Ce centre, dont le 
coût d'opération est évalué à 10 miUions de doUars (soit 
près de 10 fois l'enveloppe du Programme de soutien 
financier du SAIC), aurait pour mission «de contribuer 
à resserrer les Uens entre les francophones du Canada et 
des Amériques, et d'assurer un rayonnement plus large de 
la langue et la culture françaises sur l'ensemble du conti­
nent». Concrètement, ce centre serait un Ueu de recherche: 
il inclurait un volet muséal et il pourrait accueiUir et orga­
niser des événements culturels d'envergure. Ce qui n'est 
pas clair toutefois, c'est comment ce centre qui verrait le 
jour à Québec (greffé à l'Université Laval) — et non, bien 
sûr, à Ottawa ou tout au moins à Montréal — pourra bien 
contribuer au développement de la francophonie cana­
dienne. Tout indique qu'il servira davantage à glorifier la 
position privilégiée du Québec (et de Québec?) dans les 
manifestations de la francophonie dans les Amériques, 
qu'à appuyer et promouvoir ce qui se fait (de bien) dans le 
« reste de » la francophonie canadienne. 

Ce qui est également ironique dans cette annonce, c'est 
que les communautés francophones du Canada, à travers 
la Fédération cultureUe canadienne-française (FCCF), 
travaiUent depuis plusieurs années à se doter à Montréal 
d'un «Bureau de promotion» — n'osant même pas rêver 
d'un « centre » — qui pourrait servir de vitrine à la créa­
tion franco-canadienne et lui permettre d'accéder au mar­
ché québécois. (Juste retour des choses quand on sait la 
quantité de produits culturels québécois — Uvres, disques, 
films, etc. — qui envahissent le marché canadien au détri­
ment souvent des producteurs francophones locaux.) Or, 
ce Bureau dont le budget dépasse à peine le centième du 
budget prévu pour le Centre de la francophonie dans les 
Amériques n'a pas obtenu, malgré des démarches répétées, 
le soutien financier du Québec. 

Cet épisode permet donc de penser que la couleur du 
gouvernement en place à Québec n'est pas le seul facteur 
enjeu dans les relations Québec / hors Québec, mais qu'il 
y a, dans la réticence du Québec à prêter réeUement main 
forte aux autres communautés francophones du Canada, 
un motif plus profond qu'on pourrait rapporter à « l'in­
térêt supérieur du Québec et des Québécois». Ainsi, les 
responsables du SAIC ont souvent pris la peine de faire 
savoU aux représentants des communautés francophones que 
le programme qu'Us administrent était financé par des impôts 
québécois et qu'ils devaient en rendre compte aux Québé­
cois par la mesure de retombées tangibles. On croit enten­
dre le discours des dirigeants des pays riches s'employant 
à justifier pourquoi ils se tiennent encore loin de l'objectif 
visé pour l'aide aux pays du Sud (0,7 % du PNB) et pour­
quoi ils ne font rien pour s'en rapprocher. Les montants (et 
les pourcentages en jeu) sont ici bien moindres, mais l'ex­
pression de la soUdarité semble subir les mêmes assauts. 

Ce qui est étonnant — ou plus difficile à comprendre 
— c'est que la francophonie canadienne n'est pas si étran­
gère au Québec. EUe est constituée d'un bon nombre de 
Québécois qui ont migré il n'y a pas si longtemps et qui 

conservent souvent des Uens étroits avec une large parenté 
québécoise. Il y a aussi cette évidence, queUe que soit l'op­
tion poUtique à laqueUe on adhère, que la francophonie 
québécoise profite largement de la présence d'une fran­
cophonie «hors Québec», et qu'eUe se retrouverait incon­
testablement rétrécie advenant que cette «autre» franco­
phonie (comme on parle de « l'autre télévision ») vienne à 
disparaître... 

Le plus ridicule aussi, c'est que les attentes des com­
munautés francophones sont loin d'être démesurées. En 
fait, beaucoup d'entre eUes pourraient même être satisfai­
tes sans qu'il en coûte un sou au gouvernement québé­
cois. Ainsi, depuis nombre d'années, des représentants de 
diverses industries cultureUes au sein des communautés 
francophones réclament que le gouvernement québécois 
leur accorde le même statut qu'à des producteurs québé­
cois. Les éditeurs, par exemple, souhaiteraient que leurs 
livres puissent être comptés par les librairies et les bibUo­
thèques du Québec comme des ouvrages québécois et 
non... comme des ouvrages étrangers. Ça ne ferait pas très 
mal aux éditeurs québécois et ça ne coûterait rien au gou­
vernement du Québec. On pourrait donner des exemples 
analogues pour l'industrie du disque ou de la production 
télévisueUe. 

Certains représentants du Canada français aimeraient 
également que le Québec puisse appUquer aux autres pro­
vinces canadiennes les mêmes règles qu'il défend à l'inté­
rieur de ses frontières. Dans le domaine de l'édition encore, 
il est quand même ironique de voir que le Québec protège 
ses librairies en obUgeant sur son territoire les institutions 
scolaires et les bibliothèques à acheter leurs livres par leur 
intermédiaire, mais qu'il accepte sans difficulté de voir les 
éditeurs et les distributeurs québécois fournir directement 
les marchés des autres provinces canadiennes aux dépens 
des Ubrairies francophones qui tentent difficilement de s'y 
maintenir. Voilà un sujet de coopération qui serait peut-
être plus décisif pour les communautés francophones que 
les ententes interprovinciales signées dernièrement. 

Bien sûr, ces mesures n'excluent pas l'intérêt des com­
munautés francophones pour une aide financière directe 
du Québec. Trop souvent confinées à l'aide du ministère 
du Patrimoine canadien, eUes voient dans le Québec un 
partenaire en mesure d'aUéger leur dépendance. L'intérêt 
que suscite le Programme de soutien financier du SAIC, 
en dépit des Umites que j'ai soulevées, témoigne suffisam­
ment de cette préoccupation. Une augmentation signifi­
cative deŝ  fonds aUoués à ce programme serait toutefois 
de mise. À son niveau actuel (autour de 1,2 miUion $), il 
représente à peine 5 % du budget destiné aux organismes 
des communautés francophones par le ministère du Patri­
moine canadien (25 miUions $, environ). Est-U impensa­
ble d'imaginer que ce budget soit porté à 2, 3 ou 4 fois son 
montant actuel ? Même en le multipUant par 4 (ce qui le 
porterait aux alentours de 5 miUions $), il ne représenterait 
jamais que 0,01 % du budget du Québec. Des pinottes, 
quoi ! Mais pas pour les communautés, qui pourraient alors 
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compter sur un levier suffisant pour mener certains pro­
jets « structurants » (comme le Bureau de promotion de 
la FCCF à Montréal). 

C'est cela finalement qu'on aurait aimé entendre 
du ministre Benoît PeUetier et du gouvernement du 
Québec, plutôt que l'évocation d'un futur Centre de la 
francophonie dans les Amériques qui a, jusqu'à présent, 
toutes les aUures d'un « éléphant blanc ». Mais peut-être 
n'est-il pas trop tard et, si le ministre prête attention aux 
commentaires suscités par son projet, peut-on espérer 
que la main tendue par le Québec — et maintes fois 
attendue par nos communautés — s'engage cette fois 
dans la bonne direction. Les discours que nous enten­
dons depuis deux ans nous le promettent; mais nous 
aimerions bien en voir la démonstration.* 

Marc Haentjens œuvre de fuis vingt ans dans la francopho­
nie ontarienne et canadienne à titre de chercheur, d'anima­
teur et de consul/uni four le milieu artistique et culturel. Il 
occupe île fuis janvier dernier la direction du Regroupement 
des éditeurs canadiens-français. 
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